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1) Contribuer aux affaires communes

L'opinion fait-elle la démocratie ?L'opinion de qui ? Recueillie comment ? Et s'agit-il seulement de l'opinion publique au sens strict ou de l'opportunité offerte à chacun -ou pas- de contribuer aux affaires communes ?
2) Pourquoi rechercher la participation des personnes en situation de pauvreté ?
Ce n'est pas seulement pour une question d'équité que nous devons chercher à ce que tout le monde puisse apporter sa pierre.

mais parce que se priver de la contribution de certains est contre productive : ne pas avoir tous les points de vue, toutes les expériences concernant une question, c'est risquer un mauvais choix, une réponse incomplète, une solution vouée à l'échec et donc un gâchis.

· l'expérience de ceux qui n'accèdent pas facilement ou pas du tout à la justice est indispensable pour penser une justice au service de tous,

· l'expérience de ceux tenus éloignés durablement de l'emploi est irremplaçable pour inventer une société où chacun puisse vivre dignement des fruits de son travail...

Ainsi s'exprimait le père Joseph Wresinski en 1976 : "Les pauvres sont les créateurs, la source même de tous les idéaux de l’humanité, car c’est à travers l’injustice que l’humanité a découvert la justice, à travers la haine, l’amour, à travers la tyrannie, l’égalité de tous les hommes"

3) Les obstacles à la participation des personnes en situation de pauvreté

Ceux qui ont peu l'habitude d'être consultés, qui, à cause de leur vie d'exclusion, n'ont pas eu les mêmes chances à l'école et du coup ont moins de mots, finissent par penser que leur parole n'a pas de valeur.
Dans les espaces de démocratie élective ou participative ou contributive, il n’y a pas de place pour des citoyens vivant la pauvreté. 
Ils sont perçus au mieux :

· comme des personnes dont il faut s’occuper,

· dont il faut améliorer le sort, 
· des personnes à réinsérer dans une société où les normes ont été érigées et fixées sans eux. 
Au pire :

· Ils sont définis par leurs manques, leurs besoins 
· Suspectés de fraude ou de paresse

· Ils suscitent une réaction de peur, parfois de mépris ou d’indifférence ou de pitié, 
· jamais une envie de partenariat. 
4) Convictions du Mouvement ATD Quart Monde

Depuis son origine, le Mouvement ATD Quart Monde, à partir de son engagement avec des populations très démunies qui en sont membres, développe une triple conviction :

- 1ère conviction : les victimes de la misère possèdent des savoirs issus de leur vie et de leur lutte pour vivre : leur connaissance, si peu construite soit-elle, concerne tout ce que cela représente d'être condamné à vie au mépris et à l'exclusion ; il ne s'agit pas de considérer les personnes démunies comme de simples informateurs capables de renseigner d'autres qui feraient des recherches, mais comme des penseurs ayant, avant tout, à mener jusqu'au bout la construction de leur propre pensée. Déranger les plus pauvres dans leur pensée en les utilisant comme informateurs, c'est les asservir.

- 2ème conviction : il est impossible, sans prendre en compte ces savoirs, non seulement de lutter efficacement contre la misère mais de construire une société où chacun quel qu'il soit ait une place, ce qui devrait être l'ambition de toute démocratie digne de ce nom.

Cette conviction est loin d’être admise dans notre société. Les pauvres ne sont-ils pas « trop écrasés » pour mener la réflexion nécessaire à la constitution d’un savoir ? N’est-ce pas « leur ignorance » même qui les empêche de sortir de leur misère ? Au mieux, dans une démocratie qui prône la participation, les responsables pensent qu'ils doivent « les consulter » avant de décider des mesures à prendre à leur égard…
- 3ème conviction : aucun savoir n'est complet à lui tout seul, d'où la nécessité du Croisement des Savoirs et des Pratiques
L'expérience d'ATD Quart Monde, confortée suite à deux programmes de recherche, est qu'aucun savoir n'est complet à lui tout seul : ni le savoir universitaire des chercheurs, ni le savoir d'action des professionnels, ni le savoir d'expérience des personnes en situation de pauvreté. Il faut croiser les 3 pour arriver à un savoir bien plus pertinent.

5) Conditions pour un vrai croisement aboutissant à une co-construction
Mais ce croisement suppose des conditions qui sont souvent largement sous estimées par les tenants de la participation qui, avec bonne volonté, souhaitent associer les personnes en situation de pauvreté à l'une ou l'autre étape d'un processus de décision.
Au delà de l'intention, c'est effectivement là que les choses se compliquent, car la liberté des plus démunis n'est pas donnée. Cette nouvelle manière de procéder, de vivre notre démocratie est bien plus coûteuse qu'il n'y paraît : c'est une révolution culturelle qui bouleverse toutes nos manières de faire habituelles, que de chercher la co construction, la démocratie contributive. 
Comme l’écrit Mireille Delmas-Marty, professeur au Collège de France : « La reconnaissance de l’égale dignité nécessite un changement culturel fondamental. La démocratisation du savoir ne saurait se limiter à l’accès des plus défavorisés à la culture dominante, mais elle implique leur participation, en tant qu’experts irremplaçables de leur vécu, à la production des savoirs. A défaut, sur le plan des pouvoirs, la démocratie participative risque d’être un leurre ».


5.1 Conditions concernant ceux qui ne sont pas habitués à contribuer
Pour permettre la contribution des plus éloignés de tout à l'élaboration du bien commun, il y a donc  des conditions très précises :

- La participation suppose une offre mais doit rester une démarche libre : il ne peut pas être question d'injonction de participer.

- Il convient de chercher avec elles sur quels sujet, à propos de quelles problématiques les personnes ont envie de réfléchir et de participer

L'on dit souvent qu'on cherche à associer les personnes en situation de pauvreté aux questions qui les concernent, comme s'il y avait des questions qui ne les concernaient pas ! Les personnes dont nous parlons n'ont pas envie de ne parler que des minimas sociaux, elles sont aussi intéressées par contribuer à des débats, des réflexions sur l'Europe, sur la fiscalité, sur la culture... Pas de domaine réservé, l'offre doit être large.

- Ensuite, les personnes intéressées ont envie d'être associées à l'élaboration, à la mise en œuvre et à l'évaluation de ce dont on parle, tout le processus, pas seulement d'être consultées sur un petit bout...

- dans de tels espaces qui cherchent à permettre la contribution de chacun avec son expérience, personne ne soit se trouver en situation isolée : une militante Quart Monde, participant à un travail de recherche, dit ainsi « j'ose parler parce que j'ai un groupe derrière moi ».

Cette autre condition, qui suppose du temps (et donc pas un processus accéléré avec des échéances courtes), consiste donc à permettre aux personnes qui n'ont pas habituellement d'espace pour apporter ce qu'elles savent, ce qu'elles pensent, de pouvoir travailler ensemble, d'abord entre elles ; permettre aux personnes ayant une expérience de vie comparable de créer des liens entre elles, de se reconnaître mutuellement d'une manière ou d'une autre, de faire émerger une pensée commune (comme les syndicalistes dans leur syndicat ou les professionnels dans leurs associations de professionnels ou les hommes politiques dans leurs partis...). Il ne s'agit pas de créer un nouveau groupe de pauvres homogène mais ce travail permanent est indispensable pour préparer les conditions du croisement, il suppose un engagement associatif qui mette au centre la défense du plus démuni et c'est ensuite que le croisement pourra se faire avec un interlocuteur détenteur d'un autre savoir.

Faute de cette condition qui, répétons-le, prend du temps, les personnes en situation de pauvreté, ne sont pas libres dans leur contribution, soit elles « donnent les bonnes réponses » qu'elles pensent qu'on attend d'elles, soit au contraire s'installent dans une opposition systématique qui ne correspond pas davantage à la finesse de ce qu'elles ont à partager.

Donc, vouloir associer des personnes en situation de précarité, considérées individuellement, comme cela se fait dans certaines consultations, sans qu'elles aient le moyen de s'ancrer préalablement et régulièrement auprès de ceux qu'elles sont sensées représenter ou au nom de qui elles sont sensées donner un avis, est illusoire et les prive de la réflexion commune et partagée qui les alimente et les légitime dans leur représentation.

5.2 Conditions concernant ceux qui sont habitués à contribuer :
Une autre série de conditions est sans doute surprenante mais non moins indispensable : 
ce sont les conditions concernant les autres, ceux qui ne voient pas d'obstacle à leur propre participation dès lors qu'ils la souhaitent, ceux qui sont organisés pour apporter leur contribution. 
Pour que cette démocratie qui cherche à associer tout le monde sans oublier personne fonctionne, il faut que chacun soit en situation de question, de recherche, en attente d'apprendre quelque chose des autres. Il n'y a aucun intérêt à consulter si ce n'est pas pour construire ensemble.

Si l'ouverture à la participation large de tous les citoyens n'est pas accompagnée d'une détermination à accepter de changer des choses, à remettre en cause ses certitudes, à déconstruire ses représentations, à prendre plus de temps pour aller vers des chemins non prévus d'avance, alors elle ne produira pas de vrais changements.

Cette disponibilité d'esprit prête à toutes les remises en cause n'est pas évidente pour les décideurs, les détenteurs du pouvoir quels qu'ils soient qui ont plus l'habitude des consultations que des vraies co constructions qui sont d'une toute autre nature et autrement exigeantes pour chacun.

Les initiateurs de cette recherche d'une démocratie large, qui n'oublie personne, ont-ils vraiment besoin de la contribution de tous, sont-ils réellement convaincus qu'elle est utile et même indispensable et qu'elle va changer des choses ? Telle est peut-être en réalité la première question.

Cette co construction, porteuse de changement, qui s'appuie sur un croisement des savoirs différents, nécessite une animation extrêmement rigoureuse et vigilante pour que tous les points de vue s'expriment, soient compris et intégrés, opérant une transformation des compréhensions, des représentations en vue du bien commun.
